Ouest-France du 25 août 2017

Nantes. Elle fait un AVC et le Samu lui dit "d’aller se coucher"
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Victime d'un AVC, cette infirmière, aujourd'hui âgée de 48 ans, avait appelé le Samu, à Nantes. Le médecin lui avait répondu d'aller se coucher. Le CHU et son assureur ont été condamnés, ce vendredi. | Archives Ouest-France Frédéric Girou 

Le CHU de Nantes et son assureur ont été condamnés par le tribunal administratif de Nantes à verser un peu plus de 350 000 € à une patiente qui n’avait pas été prise en charge correctement par le Samu, en 2010.

Un soir d’octobre 2010, cette infirmière de 41 ans se rend compte qu’elle fait un AVC et appelle le service d’urgence du Samu. Au téléphone, le médecin régulateur lui répond qu’elle est "dépressive ou en état d’ivresse" et que "ça ira mieux demain". Avant de raccrocher, il lui conseille "d’aller se coucher". La quadragénaire essaye alors de prévenir ses voisins de palier. Partiellement paralysée, elle réussit à attirer leur attention en rampant jusqu’à leur porte d’entrée et se cogne à plusieurs reprises la tête dessus. Elle est finalement prise en charge par le Samu et admise au CHU, à Nantes, avec plus d’une heure de retard.

Dans son jugement rendu ce vendredi, le tribunal administratif de Nantes a suivi l’avis des experts médicaux. Ils avaient estimé que "la prise en charge était inadaptée " et que les propos tenus par le médecin régulateur étaient "dépourvus d’humanité". Le tribunal a considéré que 30 % des conséquences de l’AVC étaient imputables au retard de prise en charge par le Samu.

Toujours lourdement handicapée, l’infirmière vit désormais sous médicaments et doit subir des séances hebdomadaires de kiné. L’indemnisation, qui lui a été accordée, a notamment servi aux travaux d’aménagement de sa cuisine et de sa salle de bains, qui n’étaient plus adaptées à son état physique. 

